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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 

    
Direction de la Coordination, 

des Politiques Publiques et de l’Appui Territorial 

Bureau des procédures environnementales et foncières 

Arrêté préfectoral d'enregistrement n° 2019/ICPE/010 

SCEA CROQUEMAIS à Derval 

ARRÊTÉ 

LE PRÉFET DE LA REGION PAYS-DE-LA-LOIRE 

PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU le code de l’environnement, en particulier l’article L. 512-7 à L. 512-7-7, R. 

512-46-1 à R. 512-46-30 ; 

VU le SDAGE Loire-Bretagne ; 

VU l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations relevant du régime de l’enregistrement au titre des 

rubriques n° 2101, 2102 et 2111 de la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l’environnement ; 

VU Parrêté du 19 décembre 2011 modifié relatif au programme d’actions 
national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution 

des eaux par les nitrates d’origine agricole ; 

VU la demande présentée le 11 avril 2018 par la SCEA CROQUEMAIS en vue 

de procéder à l'enregistrement d'un élevage de porcs (rubrique 2102-2a de la 
nomenclature des installations classées) sur le territoire de la commune de 

DERVAL au lieu-dit "La Rennerais" ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2012 autorisant la SCEA CROQUEMAIS 
pour l'exploitation d'un atelier porcin de 3000 animaux-équivalents au lieu-dit 

"La Rennerais" sur la commune de DERVAL ; 

VU le rapport en date du 27 décembre 2018 de l'inspection des installations 

classées ; 

VU le projet d’arrêté d’enregistrement envoyé le 14 janvier 2019 à l’exploitant 
en lui demandant de faire part de ses observations sous 15 jours ; 

VU le courriel de l’exploitant en date du 14 février 2019 ; 

CONSIDERANT que la demande d'enregistrement justifie du respect de l'arrêté 
de prescriptions générales susvisées et suffit à garantir la protection des intérêts 

mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement ; 
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CONSIDERANT que le cheptel produira annuellement 11440 unités d'azote et 
6380 unités de phosphore ; 

CONSIDERANT que l'équilibre des fertilisations azotées et en phosphore est 
conditionné à l'épandage annuel de 11440 unités d'azote et 6380 unités de 
phosphores réparties chez quatre prêteurs de terres : 

- SCEA ANDRE - La Rennerais - DERVAL : 

- GILLET LAURENT — Beauchêne - DERVAÏ;; 

- EARL DU PAS GUYON - Le pas guyon — DERVAL ; 
- COCAULT CYPRIEN - DERVAL ; 

CONSIDERANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en 
procédure d'autorisation ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

ARRETE 

TITRE 1 . PORTEE, CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1. BENEFICIAIRES ET PORTEE 

Article 1.1.1. : Exploitant, durée, péremption 
L'élevage porcin de la SCEA CROQUEMAIS, dont le siège social et les 
installations sont situées au "La Rennerais" sur la commune de DERVAL, sont 
enregistrés. 

Ces installations sont détaillées au tableau 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force 
majeure, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou 
lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années consécutives (art R. 
512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

Atticle 1.2.1 - Liste des installations concernées par une rubrique de la 
nomenclature des installations classées 

  

= N°dela | Installations et activités _ Éléments | Régime| Portée de la 
nomenclature | concernées | caractéristiques (du projet Demande 

2102-2 a Porcs (établissements d'élevage, | 2000 animaux- E Demande 

vente, transit, ..) en stabulation équivalents d'enregistrement       
  

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations 
ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non à la 

nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à enregistrement, à modifier les dangers ou inconvénients de 
cette installation. 

Article 1.2.2. - Situation de l’établissement 

Les installations (bâtiments, annexes) sont situées sur la commune, parcelles et 
sections suivantes :  



  

Commune Lieu-dit Sections Parcelles 

DERVAL La Rennerais YV N° 259-263 -314 
Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées 

avec leurs références sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et 
tenu en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

  

          
  

CHAPITRE 1.3. CONFORMITE AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Article 1.3.1. : Conformité au dossier d’enregistrement 

Les nouvelles installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le 
dossier déposé par l'exploitant, accompagnant sa demande du 11 avril 2018. 

Elles respectent les dispositions de l'arrêté ministériel de prescriptions générales 
en vigueur. 

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

Article 1.4.1. : Prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions associées à l'enregistrement se substituent à celles des actes 
administratifs antérieurs qui sont abrogés : arrêté préfectoral du 24 octobre 2012 

autorisant la SCEA CROQUEMAIS à exploiter, au lieu-dit "La Rennerais” un 
élevage porcin d'une capacité de 3000 animaux-équivalents. 

Article 1.4.2. : Arrêté ministériel et prescriptions générales 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous : 

- arrêté du 27 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
installations relevant du régime de l'enregistrement au titre des rubriques n°2101, 

2102 et 2111 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement. 

Article 1.4.3 : Protection contre l’incendie 
Article 1.4.3.1.— Protection externe 

L’installation dispose de moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques, 
notamment d’un ou de plusieurs appareils d’incendie ( poteaux) publics ou privés 

dont un implanté à 200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, 
citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le danger à combattre 

      

  

     

  

    
       
  

 . A . Distance des 
Nature du point | ,, SN 

. 7, | Volume Adresse bâtiments 
d’eau, Numéro _ ee. 

d'élevage _ 

Réserve d’eau La Rennerais | sur le site |     
  

L’exploitant se doit de vérifier l’accessibilité et les aménagements de la réserve 
incendie, conjointement avec le SDIS, service prévention des sites. 

L’exploitant est tenu de s’assurer que les débits et pressions des hydrants 

existants répondent aux normes NFS 61211 ou NFS 62213 ou NFS 61213 et 

NFS 62200. Une attestation de conformité devra être retournée aux services 
d'incendie et de secours. Une copie de cette attestation sera adressée à 
Pinspection des installations classées. 

Dispositions relatives à la sécurité des intervenants et à la mise en œuvre des 
moyens de secours  



Un plan schématique sous forme de pancarte inaltérable est apposé à l'entrée de 
chaque bâtiment afin de faciliter l'action des secours. 

Le plan des différents niveaux, conforme à la norme NF S 60-303 relative aux 
plans et consignes contre l'incendie devra comporter notamment l'emplacement : 
- des cloisonnements principaux (murs coupe feu), 

- des dégagements principaux, 
- des locaux à risques, 
- des dispositifs et commandes de sécurité, 

- des organes de coupure des fluides et énergies, 
- des moyens d'extinction fixe et d'alarme, 

- des voiries, 

- des ressources privées de défense incendie (poteaux privés, réserve d'eau 
incendie). 

Aïticle 1.4.3.2.- Protection interne 

La protection interne contre l’incendie est assurée par des extincteurs portatifs 
dont les agents d’extinction sont appropriés aux risques à combattre. 

Ces moyens sont complétés : 
- s’il existe un stockage de fioul ou de gaz, par la mise en place à proximité d’un 

extincteur portatif à poudre polyvalente de 6 kilogrammes, en précisant : « Ne 
pas se servir sur flamme gaz » ; 

- par la mise en place d’un extincteur portatif « dioxyde de carbone » de 2 à 6 
kilogrammes à proximité des armoires ou locaux électriques. 
Les vannes de barrage (gaz, fioul) ou de coupure (électricité) sont installées à 

l’entrée des bâtiments dans un boîtier sous verre dormant correctement identifié. 
Les extincteurs font l’objet de vérifications périodiques conformément à la 
réglementation en vigueur. 

Sont affichées à proximité du téléphone urbain, dans la mesure où il existe, et 

près de l’entrée du bâtiment, des consignes précises indiquant notamment : 

- le numéro d’appel des sapeurs-pompiers : 18 ; 
- le numéro d’appel de la gendarmerie : 17 ; 

- le numéro d’appel du SAMU : 15 ; 
- le numéro d’appel des secours à partir d’un téléphone mobile : 112 ; 

ainsi que les dispositions immédiates à prendre en cas de sinistre ou d’accident 
de toute nature pour assurer la sécurité des personnels et la sauvegarde de 

l'installation. 

Article 1.4.3.3. : Dispositif de prévention des accidents 

Les installations électriques sont conçues et construites conformément aux 
règlements et aux normes applicables. 

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection de l’environnement, spécialité 
installations classées, les éléments justifiant que ses installations électriques et 

techniques (gaz, chauffage, fioul) sont entretenues en bon état et vérifiées par un 
professionnel tous les cinq ans, ou tous les ans si l’exploitant emploie des 

salariés ou des stagiaires. 

Un plan des zones à risque d’incendie ou d’explosion telles que mentionnées à 
l’article 8, les fiches de données de sécurité telles que mentionnées à l’article 9, 

les justificatifs des vérifications périodiques des matériels électriques et 
techniques et les éléments permettant de connaître les suites données à ces 

vérifications sont tenus à la disposition des services de secours et de l’inspection 

de l’environnement, spécialité installations classées, dans un registre des risques.  



Article 1.4,3.4. : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles 
Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux équipements de 

stockage des effluents d’élevage et aux bassins de traitement des effluents 

liquides. 
Tout stockage de produits liquides inflammables, ainsi que d’autres produits 
toxiques ou dangereux pour l’environnement, est associé à une capacité de 
rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 
100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 
La capacité de rétention est étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et 
résiste à l’action physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son 

dispositif d’obturation qui est maintenu fermé. 
Tout moyen équivalent au dispositif de rétention peut le remplacer, notamment 

les cuves double-paroïi. 
L’étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout 

moment. 

Les produits récupérés en cas d’accident ne peuvent être rejetés que dans des 

conditions conformes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas 

associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou 
dangereux pour l’environnement, n’est permis sous le niveau du sol que dans des 

réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés. 
Lorsque les stockages sont à l’air libre, les rétentions sont vidées dès que 

possible des eaux pluviales s’y versant. 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation est étanche et 

équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 

accidentellement. 

Article 1.4,3.5. : Prélèvements et consommation d’eau 
Les dispositions relatives aux prélèvements et à la consommation d’eau 
s’appliquent aux activités d’élevage de l’installation, à l’exclusion de toute autre 

activité, notamment d'irrigation. 
Le prélèvement ne se situe pas dans une zone où des mesures permanentes de 

répartition quantitative ont été instituées au titre de l’article L.211-2 du code de 

l’environnement. 
L'approvisionnement en eau est réalisé à partir d’un forage et du réseau public. 

Toutes les dispositions sont prises pour limiter la consommation d’eau. 
Les installations de prélèvement d’eau sont munies d’un dispositif de mesure 

totalisateur. Ce dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est 
susceptible de dépasser 100 mètres cubes par jour, mensuellement si ce débit est 

inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé et 

conservés dans le dossier de l’installation. 
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, 

l'ouvrage est équipé d’un dispositif de disconnexion. 
Toute réalisation ou cessation d’utilisation de forage est conforme aux 

dispositions du code minier et à l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les 

prescriptions générales applicables aux sondages, forages soumis à déclaration.  



Article 1.4.4 : Collecte et stockage des effluents 
Article 1.4,4.1.- Tous les effluents d’élevage sont collectés par un réseau étanche 

et dirigés vers les équipements de stockage ou de traitement des eaux résiduaires 

ou des effluents d’élevage. 
Le plan des réseaux de collecte des effluents d’élevage est tenu à disposition de 

l'inspection de l’environnement, spécialité installations classées. 

Aïticle 1.4.4.2. - Identification des effluents ou déjections 
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents ou 

déjections suivantes : 
purin, lisier, fumier, compost, boues de station d’épuration, eaux colorées 

(brunes, blanches, vertes, lixiviats, jus de silos). 

  

Type d’effluents ou de déjections | Volume ou masse produit annuellement 

Lisier 2800 m° 
  

      
  

Article 1.4.4,3. - En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les capacités 

minimales des équipements de stockage des effluents d’élevage répondent aux 
dispositions prises en application du 2° du I de l’article R. 211-81 du code de 

l’environnement. 
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, le stockage au champ des 
effluents visés au 2° du IT de l’annexe I de l’arrêté du 19 décembre 2011 modifié 

susvisé répond aux dispositions de ce dernier. 
Le stockage des effluents se fera sous les bâtiments d’élevage dans des pré-fosses 

et dans deux fosses non couvertes pour une capacité totale de 2665 m° pour une 

période de stockage de près de 8,3 mois. 
Atticle 1.4.4.4, - Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à 

l’établissement 
Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des 

diverses catégories d'eaux polluées issues des activités vers les traitements 

appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 
Les eaux vannes sont traitées et évacuées conformément à la réglementation 

sanitaire en vigueur. 

TITRE 2. DELAIS ET VOIES DE RECOURS, PUBLICITE, EXECUTION 

Article 2.1 - Délais et voies de recours 
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes 

(6 Allée de l'Ile Gloriette - 44 041 NANTES Cedex 01) : 
1°) par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du 

jour où la décision leur a été notifiée ; 
2°) par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter 

de : 
a) l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article K. 181-44 ; 

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° 

du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage 

constitue cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour 

d’affichage de la décision.  



Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d’un recours 

gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif 
prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1°) et 2°). 

Article 2.2 - Mesures de publicité 

En application de l'article R. 181-4 du code de l'environnement : 
- une copie de l’arrêté est déposé à la mairie de Derval et peut y être consultée ; 

- un extrait de cet arrêté est affiché à la mairie de Derval pendant une durée 
minimum d'un mois, le procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est 
dressé par les soins du maire de Derval ; 

- l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire Atlantique 
pendant une durée minimale d’un mois ; 

- l’information des tiers s'effectue dans le respect de tout secret protégé par la loi. 

Aïticle 2.3. — Diffusion 

Une copie du présent arrêté sera remise à la SCEA CROQUEMAIS qui devra 

toujours l'avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition. Un extrait de 
cet arrêté sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'établissement par 
les soins de ce dernier. 

Article 2.4. - Exécution 

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le sous-préfet de 
Châteaubriant-Ancenis, le maire de Derval et le directeur départemental de la 

protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

NANTES, le 49 FEV. 2019 

Le PRÉFET, 
Pour le Préfet et par délégation, 

le secrétaire général 

Serge BOULANGER 
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